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Dispositif lycéen : un outil contre la déscolarisation et la précarité
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Texte de la question

Mme Eva Sas alerte Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de
la recherche, sur la suppression du dispositif lycéen, dix ans après sa mise en place à Paris. Le dispositif lycéen
a été mis en place pour faire face au grand nombre d'élèves scolarisés à Paris et vivant sans domicile fixe. Il
relevait d'une convention tripartite entre la DRIHL (direction régionale et interdépartementale de l'hébergement
et du logement) qui dépend de la préfecture d'Île-de-France, la ville de Paris et le rectorat et offrait à ces jeunes
un hébergement, un accompagnement socio-éducatif et une aide alimentaire. Le dispositif lycéen a permis
depuis dix ans de répondre de manière adaptée à une situation d'urgence sociale. Le suivi éducatif mis en place
a été efficace pour assurer l'insertion de ces jeunes scolarisés. Environ un millier de jeunes en dix ans ont pu
bénéficier d'un hébergement dans la région parisienne. En suspendant en décembre 2024 son aide, qui
représentait les deux tiers du financement du dispositif lycéen, la DRIHL a mis fin de facto au dispositif. Cela a
mis en péril le parcours d'insertion et l'avenir des jeunes actuellement bénéficiaires. 108 jeunes ont perdu leur
hébergement à la suite de la décision de la DRIHL Certains lycéens n'ont eu que dix jours pour déménager à
l'autre bout de la France. Il leur a été imposé une orientation dans différents centres en Île-de-France ou en
région. Ce nouveau dispositif consiste en des hébergements très précaires, qui ne durent pas plus de trois
semaines. Les conditions de vie dans ce type d'hébergement vont mettre en péril les études et la réussite aux
examens des jeunes. Alors qu'ils sont dans leurs études et en voie de stabilisation, la précarisation de leur
hébergement aura pour conséquence de les pousser à abandonner leur projet éducatif en pleine année scolaire,
à arrêter les suivis médicaux pour ceux qui ont des problèmes de santé et à rompre les liens professionnels,
sociaux et affectifs qu'ils avaient créés. Pour celles et ceux ayant déposé des dossiers de régularisation auprès
de la préfecture de police de Paris, ou étant en procédure de recours ou d'appel au tribunal des enfants de
Paris, cela compromet aussi leur situation administrative. Elle souhaite savoir si le Gouvernement compte
répondre aux revendications des syndicats et associations qui l'ont interpellée en janvier 2025, à savoir le
rétablissement du dispositif lycéen et son élargissement pour accueillir tous les jeunes en situation de précarité,
y compris les mineurs non accompagnés. Elle apporte tout son soutien à ces revendications et au dispositif
lycéen. Elle souhaite connaître sa position à ce sujet.
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